PAGE  

[image: image1.wmf]ASSEMBLÉE GÉNÉRALE


COMMISSION PRÉPARATOIRE
OEA/Ser.P


AG/CP/SUB.TP-152/08
Sous-Commisssion de l’ordre du jour et de la procédure
15r avril 2008


Original: espagnol
NOTE DE LA MISSION PERMANENT DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE DEMANDANT L’INSCRIPTION D’UN POINT À L’ORDRE DU JOUR  ET TRANSMETTANT UN PROJET DE RÉSOLUTION À LA TRENTE-HUITIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
[image: image2.png]


[image: image3.png]


[image: image4.png]


[image: image5.png]


MISSION PERMANENTE DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
WASHINGTON, D.C. 20008

(202) 332·9142 (202) 232·5038(FAX)

MP-RD-OEA

290-08

14 avril 2008

Monsieur le Président,
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J’ai l’honneur de soumettre officiellement un projet de résolution intitulé : « L’éducation en matière des droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques et le rôle  de l’Institut interaméricain des droits de l’homme en la matière », de sorte que ce point puisse être inscrit à l’ordre du jour de la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale. Ce point a été examiné par la Commission générale du Conseil permanent aux fins d’acheminement à la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui aura lieu à Medellín du 1er au 3 juin 2008. 

Il sied de souligner  que ce projet de résolution est pratiquement identique à la résolution 2321 adoptée par la Trente-septième Session ordinaire  tenue à Panama en 2007. Les nouvelles variantes  figurent en caractères gras , ainsi que le titre du projet qui a été modifié pour qu’il y ait plus de concordance entre le projet et l’objectif visé. 


Finalement, il m’est agréable de souligner que ce projet de résolution est coparrainé par la Mission de Colombie, auteur du projet original en 2007. 


Je vous prie d’accepter, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération. 


Roberto Álvarez Gil


Ambassadeur, Représentant permanent

Son Excellence

Monsieur Michael Ian King

Ambassadeur, Représentant permanent de la Barbade

Président du Conseil permanent
Washington, D.C.
PROJET DE RÉSOLUTION 

L’ÉDUCATION EN MATIÈRE DE DROITS DE LA PERSONNE DANS LES AMÉRIQUES 
ET LE RÔLE DE L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE L’HOMME 
EN LA MATIÈRE

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RAPPELANT la résolution AG/RES. 2066 (XXXV-O/05) par laquelle l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) suggère l’incorporation de contenus et d’actions de base en matière de droits de la personne dans les centres formels d’éducation;
CONSIDÉRANT que dans le Plan d’action du premier Sommet des Amériques, les Chefs d’État et de gouvernement, réunis à Miami en 1994, ont décidé que “les gouvernements élaboreront des programmes pour la promotion et le respect des droits de l'homme, y compris des programmes éducatifs pour informer les populations de leurs droits reconnus par la loi et de leurs responsabilités quant au respect des droits d'autrui”;
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que selon l’article 13 de la Charte démocratique interaméricaine “La promotion et l’observation des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérents au développement intégré, à la croissance économique équitable et à la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain”;
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’article 13.2 du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels “Protocole de San Salvador” détermine les contenus essentiels qui doivent orienter l’éducation dans chaque État partie, au nombre desquels figure le respect des droits de la personne;
VALORISANT FAVORABLEMENT les efforts réalisés par l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH) en établissant, depuis 2002, des rapports interaméricains sur l’éducation en matière de droits de la personne, qui sont actuellement au nombre de cinq, et mettent en relief les progrès accomplis par les États parties au Protocole de San Salvador dans le domaine de l’éducation en matière de droits de la personne;

RAPPELANT que selon l’article 49 de la Charte de l’OEA, “Les Etats membres déploieront les plus grands efforts pour assurer, selon leurs règles constitutionnelles, l’exercice effectif du droit à l’éducation”; prenant compte entre autres critères que “l’enseignement primaire, obligatoire pour la population d’âge scolaire, sera également offert à tous ceux qui peuvent en bénéficier.  Il sera gratuit lorsqu’il est dispensé par l’Etat”;
CONSIDÉRANT que le droit à l’éducation en matière de droits de la personne, dès le plus jeune âge scolaire, constitue une garantie pour le renforcement d’un système démocratique, le développement, la sécurité, et le progrès des sociétés libres dans les Amériques;

RÉAFFIRMANT que la Charte démocratique interaméricaine considère que la promotion et la protection des droits de la personne s’avèrent une condition essentielle à l’existence d’une société démocratique;
VALORISANT les efforts de la Conférence des ministres de l’éducation sur l’éducation en matière de droits de la personne, convoquée récemment par le Ministre de l’éducation de la République de Panama et l’IIDH, et tenue en mai et juin 2007, pour renforcer le contenu en droits de la personne dans les systèmes d’éducation classique des États membres,

RECONNAISSANT que l’incorporation effective de l’éducation en matière de droits de la personne dans le système d’enseignement classique envers laquelle tous les États membres se sont engagés, fait suite à des initiatives s’inscrivant dans des processus à moyen et long terme et que, par conséquent, cette approche requiert des sources durables de financement, 

DÉCIDE:
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1.
De reconnaître les avancées observées, les actions et politiques mises en œuvre graduellement par les États membres dans le domaine de l’éducation en matière de droits de la personne et ciblant les garçons, les filles, et les jeunes scolarisés dans une structure formelle, comme on peut le constater dans les progrès qui ressortent des rapports interaméricains sur l’éducation en matière de droits de la personne.

2.
De suggérer aux États membres qui ne l’ont pas encore fait que, dans la mesure du possible, ils mettent en œuvre les recommandations formulées dans les Rapports interaméricains sur l’éducation en matière de droits de la personne, en vue d’incorporer l’éducation en matière de droits de l’homme dans les diverses disciplines de leur système d’enseignement classique. 

3.
De suggérer aux États membres d’analyser les apports de la proposition de Plan d’éducation et de méthodologie de l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH) pour l’incorporation de l’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement formel des garçons et des filles de 10 à 14 ans en vue de son application, et pour donner suite aux prescriptions de l’article 13.2 du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador). Et dans cette perspective, de recommander aux États membres qui ne l’ont pas fait, de signer, d’adopter, et de ratifier cet instrument.

4.
De mettre en relief le processus et les réalisations de la Conférence interaméricaine des ministres de l’éducation sur l’éducation en matière de droits de la personne des États signataires du Protocole de San Salvador, conférence au cours de laquelle ces États ont procédé à un échange de données d’expériences et ont discuté de plans d’éducation et méthodologiques nécessaires pour introduire et renforcer l’éducation en matière de droits de la personne dans leurs systèmes respectifs d’éducation.


5.
D’encourager les États membres  à verser des contributions volontaires à l’Institut interaméricain des droits de l’homme en vue de la poursuite des activités et projets éducatifs qu’il mène dans le cadre de son mandat aux échelons national et régional. 
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